KONI NKRI JK BELG E

ADVI ES VAN DE RAAD VAN STATE

De RAAD VAN STATE, afdeling
wet gevi ng, derde kaner, op
5 juli 2000 door de Mnister
van Financi én verzocht hem
binnen een termjn van ten
hoogste dri e dagen, van advi es
te di enen over een ontwerp van
koninklijk besluit "houdende
ui tvoering van de wet van ..
betreffende de invoering van
de euro in de wetgeving die
betrekking heeft op aan-
gel egenheden als bedoeld in

artikel 78 van de G ondwet,
voor wat Landbouw en M dden-
stand betreft”, heef t op
10 juli 2000 het vol gende

advi es gegeven

L. 30.392/3

ROYAUME DE BELG QUE

AVIS DU CONSEI L D ETAT

Le CONSEIL D ETAT, section
de | égislation, troisienme
chanbre, saisi par le Mnistre
des Finances, le 5 juillet
2000, d'une demande d'avis,
dans un dél ai ne dépassant pas
trois jours, sur un projet
d arrété royal "portant
exécution de la loi du ...
relative a |'introduction de
|"euro dans la |égislation
concernant | es mati éres vi sées
a l'article 78 de la Consti -
tution, en ce qui concerne
|"Agriculture et les C asses
noyennes", a donné Il e
10 juillet 2000 |'avis sui-
vant
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Vol gens artikel 84, eerste lid, 2°, van de gecoor-
di neerde wetten op de Raad van State noeten in de advi esaan-
vraag de redenen worden opgegeven tot staving van het
spoedei send kar akter ervan.

In het onderhavige geval wordt het verzoek om
spoedbehandel i ng genotiveerd als vol gt

"Contrairenment a ce que pourrait |aisser supposer
| a date d'entrée en vigueur des nouvelles dispositions

(en général, le ler janvier 2002, soit environ dans
18 mois), il est extrénmement urgent que ces textes
soient arrétés et publiés : il est inpératif que ces

textes paraissent officiellenent a bref délai, et la
date limte doit étre placée au ler aodt 2000.

Le délai d'urgence de trois jours devrait per-
nettre la signature de ces arrétés dans la pre-
mere noitié du nois de juillet. Le respect strict de
ce délai présente |'avantage, en ce qui concerne |les
arrétés pris en vertu des lois relatives a |'introduc-
tion de |'euro, de pernettre au Parl enment d' exercer sur
les projets le contrdle convenu dans |le cadre de
|"octroi de |a dél égation de pouvoirs.

Il faut tenir conpte égalenent de ce qu'il est
i mportant que ces dispositions soient arrétées de facon
groupée pour assurer un traitenent unifornme, qui soit,
d'une part, admnistrativenent et budgétairenent
contrélable, et qui, d autre part, pernette au Parl e-
ment d'en suivre |'élaboration dans de bonnes condi -
tions.

Pour | es adm nistrations, | e respect de | a date du
ler ao(t 2000 | ai ssera un dél ai de 250 jours ouvrabl es,
dél ai strictenent nécessaire pour achever |eurs prépa-
ratifs réglenentaires (restent a nodifier divers
arrétés mnistériels, de nonbreux formulaires qu
devront étre ensuite rapi dement réinprines) et informa-
tiques avant les tests ultimes programrés pour juil-
| et 2001. Conpte tenu de ce planning fort tendu, tout
retard serait préjudiciable au bon déroul enent des
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travaux et a leur codt budgétaire. Il ne peut en
aucune nmani ere étre envi sagé de décal er ces tests sans
prendre le risque de perdre tout contréle sur |le bon
déroul enrent de | a conversion des adm ni strations.

La date critique prévue pour |'adoption de ces
textes ne peut étre retardée : |les services informati -
gues ont exi gé, pour réaliser dans de bonnes conditions
| " ensenble des adaptations qui |eur inconbent que
toutes | es déci sions fonctionnelles soient prises avant
| e 31 décenbre 1999. Ces services ont d' ores et déja
démarré | a décimali sation autorisée par laloi relative
a la décinalisation, et ont donc pu entaner |es adapta-
tions fonctionnelles de leurs programmes; nais ils
doi vent encore di sposer a court terme des dispositions
relatives aux nodifications de lois et de reglenents
pour adapter les différents nontants. Et le timng
serré denande que ce type d' adaptation soit basé sur
des décisions officielles et définitives.

Atitre d exenple, | e Planning de |' Adm ni stration
des Fi nances prévoit que | es nouveaux nontants doi vent
étre a la disposition des services informatiques au
plus tard en aolOt prochain pour pernettre de realiser
| es adaptations voul ues pour le ler juin 2001. Cette
phase repose elle-méne sur un enchalnenment de phases
pr éal abl es indi spensables et notament sur un dia-
gnostic précis des travaux a entreprendre et des noyens
a affecter.

D autre part, il ne faut pas perdre de vue que |es
di spositions projetées ne visent que | es adaptations de
lois et d arrétés royaux; ceci signifie que doivent y
succéder les adaptations d arrétés mnistériels, qui
devraient pouvoir prendre place avant la fin de
' année 2000. A ces adaptations réglenmentaires
succéderont en 2001, come on |'a nentionné |les
adaptations de fornulaires et de textes informatifs.

Les firnmes et leurs internédiaires professionnels
(secrétariats soci aux, conptables, fiduciaires, servi-
ces fiscaux, etc.) doivent disposer sans délai de
données fiabl es pour adapter eux aussi en connai ssance
de cause leurs programmes a |'euro. |l est hautenent
souhai tabl e que | eur bascul enent se produi se de facgon
inportante au ler janvier 2001, faute de quoi |a grande
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masse des firmes reportera |eur propre nmanoeuvre au
ler janvier 2002, ce qui serait fort défavorable pour
| a gestion des entreprises et, par ricochet, pour le
bascul ement de tous | es secteurs écononi ques.

Au fur et a nesure que le délai s'anenuise
(125 jours ouvrables au ler juillet 2000), les entre-
prises qui ne disposent pas des informations néces-
saires risquent de reporter, faute d une nmarge de
manoeuvre suffisante, |eur décision de basculer vers
|"euro. Tout retard dans la signature de ces arrétés
a donc pour |l es entreprises des conséquences négati ves,
et un délai supplénmentaire dans la publication des
arrétés pourrait conpronettre beaucoup de projets.”

CGel et op de korte termjn wel ke hemvoor het geven
van zijn advies wordt toegeneten en op het uitzonderlijk
groot aantal adviesaanvragen waarvoor tegelijkertijd om
spoedbehandel i ng wordt gevraagd, heeft de Raad van State
zich noeten bepalen tot het nmaken van de hiernavol gende
opner ki ngen.
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ONDERZCEK VAN DE TEKST

Aanhef

Lui dens arti kel 84, eerste lid, 2°, van de gecodr-
di neerde wetten op de Raad van State npet de in de advies-
aanvraag opgegeven notivering net betrekking tot het
spoedei send kar akter ervan overgenonen worden in de aanhef
van de verordeni ng.

Ter inachtnem ng van dat voorschrift dienen het
tiende tot het twaalfde |lid van de aanhef te worden ver-
vangen door de vol gende | eden

"Cel et op het verzoek om spoedbehandel i ng genoti -
veerd door ... (verder woordelijk zoals in de advies-
aanvraag) ;

CGel et op advies L. 30.392/3 van de Raad van State,
gegeven op 10 juli 2000, net toepassing van artikel 84,
eerste lid, 2°, van de gecooOrdi neerde wetten op de Raad van
State;".

Di spositi ef

Al genene opnerki ng

In de artikelen 1 tot 4 van het ontwerp worden,
voor ieder van de te wjzigen wetten of wetskrachtige
bepal i ngen, de onzettingen van in frank uitgedrukte bedragen
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naar in euro uitgedrukte bedragen, in een tabel opgenonen.
Daarbij wordt slechts één enkele tabel vastgesteld die
tegelijk voor de Nederlandse en voor de Franse tekst noet
gel den. Die werkw jze kan om wet gevi ngst echni sche redenen
ni et worden aanvaard. Overeenkonstig de terzake gel dende
formeel |egistieke voorschriften di enen de Neder| andse en de
Franse tekst van de bedoel de wet sbepal i ngen i mrers i eder een
ei gen tabel te onvatten.

De tabellen opgenonen in de artikelen 1 tot 4
noeten dan ook in die zin worden aangepast.
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Conforménent a |'article 84, alinéa ler, 2°, des
| oi's coordonnées sur le Conseil d Etat, |la demande d' avis
doit indiquer les nmotifs qui en justifient |le caractere
urgent.

En | ' occurrence, |'urgence est noti vée comme suit

"Contrairenment a ce que pourrait |aisser supposer
| a date d'entrée en vigueur des nouvelles dispositions

(en général, le ler janvier 2002, soit environ dans
18 mois), il est extrénmement urgent que ces textes
soient arrétés et publiés : il est inpératif que ces

textes paraissent officiellenent a bref délai, et la
date limte doit étre placée au ler aodt 2000.

Le délai d'urgence de trois jours devrait per-
nettre la signature de ces arrétés dans la pre-
mere noitié du nois de juillet. Le respect strict de
ce délai présente |'avantage, en ce qui concerne les
arrétés pris en vertu des lois relatives a |'introduc-
tion de |'euro, de pernettre au Parl enment d' exercer sur
les projets le contrdle convenu dans |le cadre de
|"octroi de |a dél égation de pouvoirs.

Il faut tenir conpte égalenent de ce qu'il est
i mportant que ces dispositions soient arrétées de facon
groupée pour assurer un traitenent unifornme, qui soit,
d'une part, admnistrativenent et budgétairenent
contrélable, et qui, d autre part, pernette au Parl e-
ment d'en suivre |'élaboration dans de bonnes condi -
tions.

Pour | es adm nistrations, | e respect de | a date du
ler ao(t 2000 | ai ssera un dél ai de 250 jours ouvrabl es,
délai strictement nécessaire pour achever |eurs preépa-
ratifs réglenentaires (restent a nodifier divers
arrétés mnistériels, de nonbreux formulaires qu
devront étre ensuite rapi dement réinprines) et informa-
tiques avant les tests ultimes programrés pour juil-
| et 2001. Conpte tenu de ce planning fort tendu, tout
retard serait préjudiciable au bon déroul enent des
travaux et a leur codt budgétaire. Il ne peut en
aucune nmani ere étre envi sagé de décal er ces tests sans
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prendre le risque de perdre tout contrdle sur le bon
déroul ement de | a conversion des adm nistrations.

La date critique prévue pour |'adoption de ces
textes ne peut étre retardée : |les services informati -
gues ont exi gé, pour réaliser dans de bonnes conditions
| " ensenble des adaptations qui |eur inconbent que
toutes | es déci sions fonctionnelles soient prises avant
| e 31 décenbre 1999. Ces services ont d ores et déja
démarré | a décimali sation autorisée par laloi relative
a la décinalisation, et ont donc pu entaner |es adapta-
tions fonctionnelles de leurs programmes; nais ils
doi vent encore di sposer a court terme des dispositions
relatives aux nodifications de lois et de reglenents
pour adapter les différents nontants. Et le timng
serré denande que ce type d' adaptation soit basé sur
des décisions officielles et définitives.

Atitre d exenple, | e Planning de |' Adm ni stration
des Fi nances prévoit que | es nouveaux nontants doi vent
étre a la disposition des services informatiques au
plus tard en aolOt prochain pour pernettre de realiser
| es adaptations voul ues pour le ler juin 2001. Cette
phase repose elle-méne sur un enchalnenment de phases
pr éal abl es indi spensables et notament sur un dia-
gnostic précis des travaux a entreprendre et des noyens
a affecter.

D autre part, il ne faut pas perdre de vue que |es
di spositions projetées ne visent que | es adaptations de
lois et d arrétés royaux; ceci signifie que doivent y
succéder les adaptations d arrétés mnistériels, qui
devraient pouvoir prendre place avant la fin de
' année 2000. A ces adaptations réglenmentaires
succéderont en 2001, come on |'a nentionné |les
adaptations de fornulaires et de textes informatifs.

Les firnes et leurs internédiaires professionnels
(secrétariats soci aux, conptables, fiduciaires, servi-
ces fiscaux, etc.) doivent disposer sans délai de
données fiabl es pour adapter eux aussi en connai ssance
de cause leurs progranmes a |'euro. |l est hautenent
souhai tabl e que | eur bascul enent se produi se de facgon
inportante au ler janvier 2001, faute de quoi |a grande
masse des firnmes reportera |eur propre nanoeuvre au
ler janvier 2002, ce qui serait fort défavorable pour
| a gestion des entreprises et, par ricochet, pour le
bascul ement de tous |l es secteurs écononi ques.
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Au fur et a nesure que le délai s'anenuise
(125 jours ouvrables au ler juillet 2000), les entre-
prises qui ne disposent pas des informations néces-
saires risquent de reporter, faute d une nmarge de
manoeuvre suffisante, |eur décision de basculer vers
|"euro. Tout retard dans |la signature de ces arrétés
a donc pour |l es entreprises des conséquences négati ves,
et un délai supplénentaire dans la publication des
arrétés pourrait conpronettre beaucoup de projets.”

Eu égard au bref délai qui lui est inparti pour
donner son avis et au nonbre exceptionnellenent élevé de
demandes d'avis urgents  qui ont été introduites
sinmultanénent, |le Conseil d Etat a dd se limter a formuler
| es observations suivantes.

EXAMEN DU TEXTE

Pr éanbul e

Conforménment a |’ article 84, alinéa ler, 2°, des
| ois coordonnées sur le Conseil d Etat, la notivation de
|"urgence figurant dans la denmande d avis doit étre
reproduite dans | e préanbule de |’ acte réglenentaire.
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Afin de respecter cette prescription, il y alieu
de renplacer |es dixienme, onziéme et douzienme alinéas du
pr éanbul e par |es alinéas suivants

"WVu |'urgence notivée par C (la suite
littéral enent comme dans | a denande d' avis);

Vu |l'"avis L. 30.392/3 du Conseil d' Etat, donné |le

10 juillet 2000, en application de |'article 84, alinéa ler,
2°, des |l ois coordonnées sur le Conseil d Etat;".

Di sposi tif

Observation général e

Dans les articles ler a 4 du projet, pour chacune
des | oi s ou dispositions ayant force de loi, a nodifier, les
conversions de nontants exprinés en francs en nontants
exprimés en euro figurent dans un tableau. A ce propos, i
n' est dressé qu' un seul tableau qui doit valoir tant pour le
texte francais que pour le texte néerlandais. Pour des
notifs de |égistique, ce procédé ne peut étre admis. En
effet, conforménment aux regles de |égistique fornelle
applicables en | 'espéece, les textes francais et néerl andais
des di spositions | égal es vi sées doi vent chacun contenir | eur
propre tabl eau.

Il y a lieu, dés lors, d adapter en ce sens les
t abl eaux figurant dans les articles ler a 4.
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De kaner was sanengesteld uit

de Heren W DEROOVER,
Messi eurs
D. ALBRECHT,
P. LEMVENS,
H COUSY,
A. SPRUYT,
Mevr ouw F. LI EVENS,
Madane

De overeenstenmm ng tussen de
Neder| andse en de Franse tekst
werd nagezi en onder toezicht van
de H W DEROOVER

Het verslag werd uitgebracht
door de H P. DEPUYDT, eerste
auditeur. De nota van het Coor-
di nati ebureau werd opgesteld en
t oegel i cht door de H
T. DE WAELE, adj unct -referen-
daris.

DE GRI FFI ER - LE GREFFI ER

F. LI EVENS
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La chanbre était conposée de

voorzitter,
prési dent,

st aat sr aden,
conseillers d'Etat,

assessoren van de

af del i ng wet gevi ng,
assesseurs de |l a
section de | égislation,

griffier,
greffier.

La concordance entre la ver-
sion néerlandaise et |a version
francaise a été vérifiée sous le
contréle de M W DEROOVER.

Le rapport a été présenté par
M P. DEPUYDT, prem er auditeur.
La note du Bureau de coordi nation
a été redigée et exposée par M
T. DE WAELE, réef érendaire
adj oi nt.

DE VOORZI TTER - LE PRESI DENT,

W DERCOVER



